
Le droit de filmer la police

Documents et articles relatifs au droit de filmer les fonctionnaires de police dans l'exercice 
de leurs fonctions.

Article 11 de la Déclaration Des Droits De L'Homme Et Du Citoyen De 1789.
« La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux 
de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre à 
l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi ».

Article 10 de la Convention Européenne Des Droits de L'Homme.
1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion 
et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il 
puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de frontière. Le 
présent article n’empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de 
cinéma ou de télévision à un régime d’autorisations. 

2. L’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être 
soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui 
constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 
nationale, à l’intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à la 
prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la 
réputation ou des droits d’autrui, pour empêcher la divulgation d’informations 
confidentielles ou pour garantir l’autorité et l’impartialité du pouvoir judiciaire. 

Cour de Cassation – 9 juillet 2003.
« Les droits au respect de la vie privée et à la liberté d'expression, revêtant, eu égard aux 
articles 8 et 10 de la Convention européenne et 9 du Code civil, une identique valeur 
normative, font ainsi devoir au juge saisi de rechercher leur équilibre et, le cas échéant, de
privilégier la solution la plus protectrice de l'intérêt le plus légitime »

Saisine n°2005-29

Avis de recommandations de la Commission nationale de déontologie de la sécurité. 
A la suite de la saisine, le 23 mars 2005 par Mme Marie-Christine Blandin, Sénatrice du 
Nord.

Constatant une nouvelle fois l’inobservation manifeste par des services de police des 
instructions relatives à la dignité des personnes en garde à vue, la Commission, trois ans 
après l’entrée en vigueur de la circulaire du 11 mars 2003, estime ainsi constitué un 
manquement à la déontologie. Elle recommande également, ainsi que le prescrit le code 
de procédure pénale, que les services enregistrent sans délai les plaintes fondées sur des
violences policières, quel qu’en puisse être le bien-fondé apparent.

Il paraît opportun à la Commission qu’il soit rappelé aux forces d’intervention, notamment 
aux CRS, qu’elles doivent considérer comme normale l’attention que des citoyens ou des 
groupes de citoyens peuvent porter à leur mode d’action. Le fait d’être photographiés ou 
filmés durant leurs interventions ne peut constituer aucune gêne pour des policiers 
soucieux du respect des règles déontologiques. Conformément à l’article 7 de la loi du 6 
juin 2000, la Commission a adressé son avis à M. Nicolas Sarkozy, ministre d’État, 
ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire, ministre d’État, ministre de 
l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire



Réponse de Nicolas Sarkozy :

Filmer un policier dans l'exercice de ses fonctions n'est donc pas une atteinte à l'article 
226 – 1 du Code Pénal.

A ces articles et documents s'ajoute une circulaire du ministère de l'intérieur en date du 23
décembre 2008 ci dessous.










